
 

La Répression Syndicale 
 

Le nouveau sport national du capital, du gouvernement 
et des dirigeants des secteurs privés et publics 

 
Ils s’appellent : 

Mikael, Reynald, Jean-Yves, Nicolas, Jean-François Emanuel et Hassan. 
 

Après avoir été condamnés en première instance à 24 mois de prison dont 9 mois fermes , 
ces 8 salariés de Goodyear Amiens nord ont été jugé s en appel ce 11 janvier à : 

 

• 12 mois de prison avec sursis, inscription au casie r judicaire 
et 5 ans de mise à l’épreuve pour 4 d’entre eux.  

• 3 mois de prison avec sursis, inscription au casier  judicaire et 
5 ans de mise à l’épreuve pour 2 d’entre eux. 

• 2 mois de prison avec sursis, inscription au casier  judicaire 
et 5 ans de mise à l’épreuve pour l’un d’entre eux.  

• 1 seul a obtenu la relax. 
  

Ce jugement apparaît d’autant plus inique et injuste que Goodyear avait 
abandonné les poursuites judiciaires envers nos camarades militants, 
syndiqués et salariés. 
 

C’est le procureur de la république, qui a poursuivi nos camarades au nom de l’état. 
 

C’est donc le gouvernement socialiste qui a fait condamner ces hommes pour avoir lutté contre la 
délocalisation de leur usine qui était pourtant rentable et qui dégageait des profits. 
C’est le gouvernement qui a fait condamné ces salariés qui luttaient pour la préservation de plus de 1000 
emplois. 
C’est le gouvernement socialiste qui a fait condamner ces hommes qui luttaient pour défendre leur emploi, 
pour défendre leur avenir et celui de leur famille. 
C’est le gouvernement qui a fait condamner ces salariés, ces syndicalistes à des peines de droit commun, 
du jamais vu depuis plus de 50 ans. 
 

Pensons à la situation de ces hommes aujourd’hui au chômage. Pensons à leur femme, à leurs enfants et 
à leurs proches. 
 

Ils méritent, ils ont besoin du soutien et de la so lidarité active des autres salariés. 
 

Ce qui leur arrive peut arriver à tous les salariés du public ou du privé qui demain lutteront pour faire valoir 
leurs droits, pour leur emploi, pour leurs conditions de travail. 

 

Ils vont en cassation, soutenons les ! 
 

Cette condamnation n’est que la partie émergée de l’iceberg car 
depuis le printemps c’est 1600 salariés, syndiqués, militants qui 
sont sous le couperet judiciaire pour avoir lutter contre la loi « de la 
casse » du travail dite El Komeri. 
Moi Président, à plat ventre devant le MEDEF, Hollande et ses 
gouvernements socialistes se sont complètement coupés des 
réalités sociales, économiques, culturelles des salariés et des exclus 
qu’ils prétendaient défendre. 
 

JUSTICE DE CLASSE, JUSTICE du CAPITAL ! 
 

Au regard de deux jugements récents, cela crève les yeux : 
• Christine Lagarde, Ancienne ministre de Sarkozy, Directrice du FMI vient d’être déclarée 

coupable de « négligence » mais dispensée de toute peine dans l’affaire de l’arbitrage 
Tapie/Crédit lyonnais (400 millions d’euros). 

• RELAX pour les héritiers Wildenstein. Le tribunal correctionnel de Paris n’a rien trouvé à 
reprocher aux héritiers de la célèbre famille de marchands d’art, auteurs pourtant d’une 
des plus colossales affaires de fraude fiscale. 


